
 

 

     REPUBLIQUE FRANÇAISE 
              Département de l’Hérault 

 
 

        
 

 
 
      GIGEAN                                  PROCES VERBAL - CONSEIL MUNICIPAL DU 07.06.2022 
 
Séance du 07.06.2022 
Mairie – 1 rue de l’hôtel de ville – 34770 GIGEAN 
Date de convocation : 01.06.2022 

 
Nombre de membres en exercice : 29 
Nombre de membres présents : 18 
Nombre de suffrages exprimés : 25 

 
PRÉSENTS (18) : Marcel STOECKLIN, Marc GONZALEZ, Muriel BRICCO, Alain BERTES, Helene AUGE, Stephan RICO, 
Daniel BARRE, Leïla BERTES, Danielle NOVIS, Monique CENATIEMPO, Viviane FRENCIA, Antoine CANOVAS, Nathalie 
BOUSQUET, Benoît GUILLAUD, Jean-Marie LENOTRE, Pascale SARDA, Ghislain BONNICHON, Sandrine SOLER. 
 
ABSENTS (11) :  Barbara DEMAREST, Jacques BERGE, Muriel MALAVAL, Christophe VINAS, Nelly FESQUET, Fabien 
MASSON, Charlotte AUMONT, Emre KARAKAYA, Enzo CATAPANO, Sylvie PRADELLE, Pascal LARBI. 

  
POUVOIRS (7) : Barbara DEMAREST à Muriel BRICCO, Jacques BERGE à Danielle NOVIS, Muriel MALAVAL à Daniel 
BARRE, Christophe VINAS à Leïla BERTES, Fabien MASSON à Marc GONZALEZ, Nelly FESQUET à Marc GONZALEZ, 
Enzo CATAPANO à Hélène AUGE. 
 
SECRÉTAIRE : Leïla BERTES. 
 
Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 18h00. Arrivée de M. Bonnichon à 18h22, Mme Frencia à 18h27, M. 
Canovas à 18h39. 

 
 

1. PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 12 AVRIL 2022 : approuvé à l’unanimité. 
 

 
 
DELIBERATION N°2022-33 : JURES D’ASSISES – LISTE PREPARATOIRE POUR L’ANNEE 2023 
– TIRAGE AU SORT  :  

 Monsieur le Maire indique au Conseil que la Commune a été saisie par la Préfecture pour 
désigner des jurés en vue de l’établissement de la liste préparatoire de la liste annuelle du jury de la 
Cour d’Assises pour l’année 2023. 

 Conformément aux articles 261 et suivants du code de procédure pénale et à l’arrêté préfectoral 
20212-04-DS-0341 du 17 mai 2022, Monsieur le Maire propose au Conseil de procéder au tirage au 
sort, à partir de la liste électorale générale, des 15 personnes formant la liste préparatoire. 

 Pour constitution de cette liste préparatoire, ne sont pas retenues les personnes qui n’auront 
pas atteint l’âge de vingt-trois ans au cours de l’année civile qui suit. 
 
Le tirage au sort a lieu lors du Conseil Municipal. 

1. 57 - BADDI Abdel Majid 9. 132 -  BIJAROUI Monique 
2. 1 – AATIK Samia ep. Charby 10. 174 – CANDELON Carole 
3. 26 – CHACON Daniel 11. 359 – ESPEL Renée 
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4. 89 – BALLESTER Arnaud Louis 12. 385 - DELMOTTE Elisabeth 
5. 277 – CAZZANI Phillipe 13. 79 – BACA Solange. 
6. 86 – BAILLE Thomas 14. 140 – BERTES Julie 
7. 1159 – TRENEULE Benjamin 15. 573 – GUDESTE Christine 
8. 537 – GIRARDIN Olivier  
  

 
 
 
 
Approuvé à l’unanimité. 

- DELIBERATION N°22022-34 : GESTION DES POINTS D’EAU D’INCENDIE – MISE A 
DISPOSITION DU SYSTEME HYDRACLIC DU S.D.I.S DE L’HERAULT A TITRE GRATUIT. 

 
Monsieur le Maire explique que le S.D.I.S de l’Hérault dispose d’un logiciel de gestion des Points d’Eau 
Incendie acquis auprès de la société DATAKODE. La licence de ce logiciel permet à l’ensemble des 
acteurs participant à la défense extérieure contre l’incendie de visualiser et de modifier les informations 
sur leur territoire de compétence respectif.  
 
La présente convention vise à encadrer les conditions de mise à disposition du logiciel auprès des 
différents acteurs. Le S.D.I.S. de l’Hérault, dont le rôle est d’assurer l’administration du logiciel et le 
stockage des données, gère les modalités d’accès au logiciel ainsi que le bon fonctionnement général 
du système. 
 
Le concédant met à disposition de l’utilisateur, qui l’accepte, la licence non exclusive d’utilisation du 
logiciel « Hydraclic » permettant une gestion collaborative des Points d’Eau Incendie dans les limites 
géographiques de son territoire de compétence.  
          Ce logiciel permet à l’utilisateur de réaliser les actions suivantes : 

- la consultation des informations relatives aux P.E.I.  
- la mise à jour de certaines données (implantation ou création, demande de suppression, 

déplacement,   performances hydrauliques, modifications des caractéristiques, anomalies,…) ; 
- le suivi des contrôles techniques ; 
- le suivi des actions de maintenance en condition opérationnelle ; 
- la modification de l’état des P.E.I. (indisponibilité temporaire, remise en service, conforme/non 

conforme) ; 
- l’impression de documents ; 
- la réalisation de statistiques ; 
- la visualisation de cartographies. 

 
Conformément au paragraphe 5.4 du règlement départemental de la DECI, à compter de la 
signature de cette convention, la gestion courante des PEI et les échanges d’informations entre 
le SDIS et l’utilisateur se font exclusivement par le biais du logiciel visé par la présente, en 
dehors des situations non programmées ou urgentes. 

 
 La présente convention prendra est conclue pour une durée de un an au terme de laquelle 
elle se renouvellera annuellement par tacite reconduction. 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
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- d’adopter la convention HYDRACLIC dans les conditions exposées ci-dessus, 
 
- d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire. 
 
Approuvé à l’unanimité 

 
- DELIBERATION N°2022-35 : CONVENTION PASSEE ENTRE LA COMMUNE DE GIGEAN ET LE 
SMBT POUR LA MISE EN ŒUVRE DES ACTIONS NECESSAIRES A LA POSE ET AU SUIVI DES 
REPERES DE CRUES DU BASSIN VERSANT DE LA LAGUNE DE THAU ET D’INGRIL. 

 
L’article 42 de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques 
et naturels et à la réparation des dommages, impose aux communes la mise en place de repères des 
plus hautes eaux atteintes sur leur territoire afin que les populations situées dans ou à proximité de 
zones soumises au risque inondation maintiennent leur vigilance et les réflexes salutaires. Le Syndicat 
Mixte du Bassin de Thau (SMBT), dans le cadre de sa compétence statutaire en matière de gestion du 
bassin hydrographique et plus précisément en matière de prévention des inondations et de défense 
contre la mer, peut développer des outils de surveillance, de suivi et de prévision, mais également 
apporter une assistance à maitrise technique et à maitrise d’ouvrage des communes, afin de les appuyer 
dans cette démarche.  
 
D’anciens repères de crues ont été recensés et identifiés sur plusieurs communes et doivent être 
pérennisés et mis en valeur, comme patrimoine commun partout où ils existent. De plus, les derniers 
évènements survenus sur le bassin versant de la lagune de Thau n’ont pas encore fait l’objet d’une 
campagne de levées et de pose de repères et doivent donc être pris en compte dans la démarche et 
matérialisés (2014, 2016, 2019…) ainsi que renseignés dans la base nationale des repères de crues. 
 
Pour les communes concernées, le SMBT propose l’aide à la pose de nouveaux repères et de faire 
l’inventaire des repères historiques, formalisée par la signature d’une convention cadre. Conformément 
aux décrets et arrêtés du 09/02/2005 et 16/03/2006, la pose de nouvelles plaques va permettre de 
matérialiser les plus hautes eaux connues. Pour chaque commune, leur date ainsi que leur cote 
altimétrique doit être définie en prenant en considération les repères existants à proximité, les 
témoignages, les archives et études disponibles, ainsi que les données des Services de l’Etat (DDTM). 
 
Un travail de terrain en compagnie des services de la Commune doit permettre de déterminer les sites 
les plus opportuns pour la pose de ces nouveaux repères. Les emplacements sur des terrains et 
bâtiments publics doivent être privilégiés. Les bâtiments privés ne doivent être retenus que lorsqu’ils 
sont la seule alternative connue pour implanter un repère visible et juste.  
La convention jointe annexe à la présente délibération, propose que : 
 

- Le SMBT prenne en charge les coûts liés à la mise en place des repères de crue, mais ne prend 
pas en compte les coûts d’entretien ou de restauration. 
 

- La commune mette à disposition du personnel pour le suivi du projet ou le repérage terrain. 
 

- Elle soit établie pour une durée de 5 ans à compter de sa notification, puis renouvelable par 
reconduction expresse. 

 
Il est proposé au Conseil municipal :  
 

- d’approuver les termes de la convention passée entre la Commune de Gigean et le SMBT pour 
la mise en œuvre des actions nécessaires à la pose et au suivi des repères de crues du bassin 
versant de la lagune de Thau et d’Ingril,  
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- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout acte relatif à cette affaire. 

 
Approuvé à l’unanimité 

 
DELIBERATION N°2022-36 : DEMANDE D’EXEMPTION DES PENALITES DUES POUR RETARD 
DE PAIEMENT DE TAXES D’URBANISME (SARL AKERYS PROMOTION) 

 
Une demande de remise gracieuse de pénalités pour retard de règlement de taxes d’urbanisme a été 

adressée par la Direction Départementale des Finances Publiques de l’Hérault. 
 
Dossier concerné : réf. PC 11311V0005 SARL AKERYS PROMOTION / BACCHINI David Lot. Le 
Cellier n°4. 
 
Montant de la remise demandée : 5 499,98€ (intérêts de retard) 
Montant déjà réglé par la SARL AKERYS 96 159,02 euros. 
 
Monsieur le Directeur départemental des Finances publiques de l’Hérault a émis un avis favorable 
pour une remise de ces intérêts de retard le 26 avril 2022 

 
 
Par conséquent, il est proposé au conseil municipal : 
 
- d’accepter cette exemption des intérêts de retard d’un montant de 5 499.98 €. 
 

Approuvé à l’unanimité 

 
DELIBERATION N°2022-37 : DEMANDE D’EXEMPTION DES PENALITES DUES POUR RETARD 
DE PAIEMENT DE TAXES D’URBANISME (SCI DAS) 

 
Une demande de remise gracieuse de pénalités pour retard de règlement de taxes d’urbanisme a été 

adressée par la Direction Départementale des Finances Publiques de l’Hérault. 
 
Dossier concerné : réf. PC 11312V0005 SCI/DASBPUE Adil rue de l’Embosque 
 
Montant de la remise demandée : 1 529,00€ (intérêts de retard,) 
Montant déjà réglé par la SCI DAS 14 149,00 euros. 
 
Monsieur le Directeur départemental des Finances publiques de l’Hérault a émis un avis favorable 
pour une remise de ces intérêts de retard le 26 avril 2022 

 
 
Par conséquent, il est proposé au conseil municipal : 
 
- d’accepter cette exemption des intérêts de retards de 1 529,00 €. 
 

Approuvé à l’unanimité 
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DELIBERATION N°2022-38 : ACTUALISATION N°2 DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME – 
OPERATION N° 947 - CITY STADE 

 
En application de l’article L.2311-3 du CGCT, la section d’investissement peut comprendre des 
autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP). Les autorisations de programme 
constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 
investissements concernés sur plusieurs années. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, 
jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
Les crédits de paiements constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des Autorisations de 
Programme correspondantes. 
 
Pour rappel, la création de l’opération délibération n°2021-46 du 29 juin 2021, était d’un montant de 150 
000 €. 
 
L’actualisation n°1, délibération n°2021-83 du 19 octobre 2021 était une augmentation de 100 000,00 
euros de l’autorisation de programme et une nouvelle répartition des crédits de Paiement (T.T.C.). 
 
L’actualisation n°1 prenait la forme ci-dessous : 
 

CITY STADE 
Opération n° 

947 

A.P C.P 2021 C.P 2022 
(prévisionnel) 

C.P 2023 
(prévisionnel) 

260 000,00 € 20 000,00 € 160 000,00 € 80 000,00 € 
 
L’actualisation n°2, proposée au Conseil Municipal est une augmentation de l’autorisation de 
programme de 40 000 € T.T.C et une nouvelle répartition des crédits de paiement sur et une 
augmentation des crédits de paiements initialement ouverts sur l’exercice 2022 (+120 000 € T.T.C). 
 
Cette actualisation prend la forme suivante : 
 

CITY STADE 
Opération n° 947 

A.P C.P 2021 C.P 2022 
(prévisionnel) 

300 000,00 € 20 000,00 € 280 000,00 € 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 

- D’approuver l’actualisation n°2 de l’autorisation de programme n°947 et la répartition des crédits de 
paiement prévisionnels ; 

 
- De préciser que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les crédits de 
paiement de l’exercice N+1 ; 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document, toute pièce administrative ou comptable s’y 
rapportant. 
 
 
Approuvé à l’unanimité 

 
DELIBERATION N°2022-39 : ACTUALISATION N°3 DE L’AUTORISATION DE 
PROGRAMME– OPERATION N°948 -THEATRE DE VERDURE 
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En application de l’article L.2311-3 du CGCT, la section d’investissement peut comprendre des 
autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP). Les autorisations de programme 
constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 
investissements concernés sur plusieurs années. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, 
jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
Les crédits de paiements constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des Autorisations de 
Programme correspondantes. 
 
Pour rappel, l’opération et l’autorisation de programme n°948 a été créée par la délibération n°2021-47, 
en date du 29 juin 2021.  Cette autorisation de programme était estimée à 170 000€ T.T.C et prévue 
sur deux exercices financiers 2021 et 2022. 
  
L’actualisation n°1, délibération n°2021-84 du 19 octobre 2021 était une augmentation de l’autorisation 
de programme + 100 000,00 € T.T.C, passant ainsi le montant total de l’opération n°948 à 270 000 € 
T.T.C. 
 
L’actualisation n°2, délibération n°2022-12 du 22 février 2022 était une augmentation de la durée de 
l’opération pluriannuel 948 et une nouvelle répartition des crédits de paiement.  
 
 
L’actualisation n°3, proposée au Conseil Municipal est une diminution de 120 000 € de l’autorisation 
de programme et une nouvelle répartition des crédits de paiement. 
 

THEATRE DE 
VERDURE 
Opération n° 948 

A.P C.P 2021 C.P 2022 C.P 2023 
(prévisionnel) 

150 000,00 € 70 000,00 € - 80 000,00 € 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
- D’approuver l’actualisation n°3 de l’autorisation de programme n°948 et la répartition des crédits de 
paiement prévisionnels ; 
 
- De préciser que les reports de crédits de paiement se feront automatiquement sur les crédits de 
paiement de l’exercice N+1 ; 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document, toute pièce administrative ou comptable s’y 
rapportant. 
 
 
Approuvé à l’unanimité 

 
DELIBERATION N°2022 - 40 : ACTUALISATION N°2 DE L’AUTORISATION DE 
PROGRAMME – OPERATION N° 949 - PARKINGS DU CENTRE : 

 
En application de l’article L.2311-3 du CGCT, la section d’investissement peut comprendre des 
autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP). Les autorisations de programm 
econstituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 
investissements concernés sur plusieurs années. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, 
jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
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Les crédits de paiements constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des Autorisations de 
Programme correspondantes. 
 
Pour rappel, la création de l’opération délibération n°2021-48 du 29 juin 2021 prenait la forme suivante 
: 
 

PARKINGS DU 
CENTRE 
Opération n° 949 

A.P C.P 2021 C.P 2022 
(prévisionnel) 

170 000,00 € 110 000,00 € 60 000,00 € 
 
L’actualisation n°1, délibération n°2021-85 du 19 octobre 2021 était une augmentation de l’autorisation 
de programme et une nouvelle répartition des crédits de paiement et prenait la forme ci-après : 
 

PARKINGS DU 
CENTRE 

Opération n° 949 

A.P C.P 2021 C.P 2022 
(prévisionnel) 

250 000,00 € 80 000,00 € 170 000,00 € 
 
L’actualisation n°2, proposée est une augmentation de la durée de l’opération pluriannuel 949 et une 
nouvelle répartition des crédits de paiement. Cette actualisation prend la forme ci-contre : 
 

PARKINGS DU 
CENTRE 

Opération n° 949 

A.P C.P 2021 C.P 2022 C.P 2023 
(prévisionnel) 

250 000,00 € 80 000,00 € - 170 000,00 € 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
- D’approuver l’actualisation n°2 de l’autorisation de programme n°949 et la répartition des crédits de 
paiement prévisionnels ; 
- De préciser que les reports de crédits de paiement à l’article 2151 réseaux de voiries chapitre 21 en 
dépenses d’investissement se feront automatiquement sur les crédits de paiement de l’exercice N+1 ; 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document, toute pièce administrative ou comptable s’y 
rapportant. 
 
 
Approuvé à l’unanimité 

 
DELIBERATION N°2022 - 41 : ACTUALISATION N°2 DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME – 
OPERATION N°950 –PARKING DE L’EVECHE : 

 
En application de l’article L.2311-3 du CGCT, la section d’investissement peut comprendre des 
autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP). Les autorisations de 
programmeconstituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le 
financement des investissements concernés sur plusieurs années. Elles demeurent valables, sans 
limitation de durée, jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
Les crédits de paiements constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des Autorisations de 
Programme correspondantes. 
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Pour rappel, l’opération et l’autorisation de programme n°950 a été créée par la délibération n°2021-49, 
en date du 29 juin 2021. Cette autorisation de programme était estimée à 170 000€ T.T.C et prévue sur 
deux exercices budgétaires 2021 et 2022. 
 
L’actualisation n°1, délibération n°2021-86 du 19 octobre 2021 était une augmentation de l’autorisation 
de programme + 10 000,00 € T.T.C, passant ainsi le montant total de l’opération n°950 à 180 000 € 
T.T.C. 
 
L’actualisation n°2, proposée au Conseil Municipal est une augmentation de de 11 000€ T.T.C de 
l’autorisation de programme et des crédits ouverts sur l’exercice 2022. Cette actualisation n°2 prend la 
forme ci-dessous : 
 

PARKING DE 
L’EVECHE 

Opération n° 950 

A.P C.P 2021 C.P 2022 
(prévisionnel) 

191 000,00 € 100 000,00 € 91 000,00 € 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
- D’approuver l’actualisation n°2 de l’autorisation de programme n°949 et la répartition des crédits de 
paiement prévisionnels ; 
 
- De préciser que les reports de crédits de paiement ouverts à l’article 2151 réseaux de voiries chapitre 
21 en dépenses d’investissement, se feront automatiquement sur les crédits de paiement de l’exercice 
N+1 ; 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document, toute pièce administrative ou comptable s’y 
rapportant. 
 
 
Approuvé à l’unanimité 

 
 
DELIBERATION N°2022 - 42 : ACTUALISATION N°1 DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME – 
OPERATION N°951 –RUE DU BOSQUET  

 
En application de l’article L.2311-3 du CGCT, la section d’investissement peut comprendre des 
autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP). Les autorisations de programme 
constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour le financement des 
investissements concernés sur plusieurs années. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, 
jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
Les crédits de paiements constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 
pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des Autorisations de 
Programme correspondantes. 
 
Pour rappel, l’opération et l’autorisation de programme n°951 a été créée par la délibération n°2021-87, 
en date du 19 octobre 2021, pour un montant de 480 000€ T.T.C, porté sur deux exercices budgétaires. 
 
L’actualisation n°1, proposée au Conseil Municipal est une augmentation de 70 000€ T.T.C de 
l’autorisation de programme et des crédits de paiement ouverts sur l’exercice budgétaire 2022.Cette 
première actualisation prend la forme suivante : 
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RUE DU BOSQUET 
Opération n° 951 

A.P C.P 2021 C.P 2022 
(prévisionnel) 

550 000,00 € 10 000,00 €           540 000,00 €  
 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 
- D’approuver l’actualisation n°2 de l’autorisation de programme n°951 et la répartition des crédits de 
paiement prévisionnels ; 
 
- De préciser que les reports de crédits de paiement ouverts à l’article 2151 réseaux de voiries chapitre 
21 en dépenses d’investissement, se feront automatiquement sur les crédits de paiement de l’exercice 
N+1 ; 
 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document, toute pièce administrative ou comptable s’y 
rapportant. 
 
Approuvé à l’unanimité 

 
 
DELIBERATION N°2022 - 43 : DECISION MODIFICATIVE N°02 BP 2022 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que certaines dépenses ou recettes n’ont pas été 
prévues au Budget Primitif de la Commune, que les programmes pluriannuels d’investissements ont été 
revu et qu’il convient d’apporter les modifications nécessaires (ci-après). 
 

DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N°  2 /2022 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Niveau 
de vote Imputation Libellé Dépenses Recettes 

011   Charges à caractère général     
  6227 Frais d'actes et de contentieux 754,10 €   
    Sous-Total 011 754,10 € 0,00 € 

67   Charges exceptionnelles     
  673 Titres annulés (exercices antérieurs) 9 207,32 €   
    Sous-Total 67 9 207,32 € 0,00 € 

70   Produits des services     
  70311 Concessions cimetières   2 000,00 € 
    Sous-Total 70 0,00 € 2 000,00 € 

77   Produits exceptionnels     
  7788 Produits exceptionnels divers   7 961,42 € 
    Sous-Total 77 0,00 € 7 961,42 € 
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023   Virement à la section d'investissement -139 466,83 €   
    Sous-total 023 -139 466,83 € 0,00 € 

042   Opérations d'ordre entre section     

  
6811 Dotations aux amortissements des immos incorporeles et 

corporelles 139 466,83 €   

    Sous -Total 042 139 466,83 € 0,00 € 
TOTAL de la section de Fonctionnement 9 961,42 € 9 961,42 € 

     
     

SECTION D'INVESTISSEMENT 
Niveau 
de vote Imputation Libellé Dépenses Recettes 

020   Dépenses imprévues (investissement) 153 695,00 €   
    Sous-Total 020 153 695,00 €   

021   Virement de la section de fonctionnement   -139 466,83 € 

  Sous-Total 021 0,00 € -139 466,83 € 
040   Opérations d'ordre entre section     

  2802 frais liés à la réalisation des documents   1 980,00 € 
  280422 Privé Bâtiments et installations   67 745,13 € 
  28051 Concessions et drots similaires   25 923,00 € 
  28121 Plantations d'arbres et d'arbustes   1 585,00 € 
  28128 Autres aménagements de terrains   18 667,00 € 
  281318 Autres bâtiments publics   2 457,00 € 
  28135 Installations générales et agencements   4 177,00 € 
  28151 Réseaux de voirie   4 559,00 € 
  281531 Réseaux d'adduction d'eau   48,00 € 
  281534 Réseaux d'électrification   582,70 € 

  281538 Autres réseaux   473,00 € 
  281571 Matériel roulant   7 278,00 € 
  28183 Matériel de bureau et informatique   1 096,00 € 
  28184 Mobilier   1 297,00 € 
  28188 Autres immo,corporelles   1 599,00 € 

  Sous-Total 040 0,00 € 139 466,83 € 
041   Opérations patrimoniales     

  2031 Frais d'études   176 356,68 € 
  2033 Frais d'insertion   7 483,56 € 
  2312 Agencements et aménagements de terrains 42 727,74 €   
  2313 Constructions 136 328,75 €   
  2315 Installations matériels et outillages 3 000,00 €   
  2318 Autres immo. Corporelles 1 783,75 €   



 
 

11 
 
 
 
 
 
 

  Sous-Total 041  183 840,24 € 183 840,24 € 
13   Subvention d'investissement     
  13251 GFP de rattachement   198 295,00 € 
  1322 Régions   135 000,00 € 
    Sous-Total 13 0,00 € 333 295,00 € 

20   Immobilisations Incorporelles     
  202 Frais.doc.urbanisme 10 000,00 €   
  2031 Frais d'études 9 600,00 €   

  Sous-Total 20 19 600,00 €   
21   Immobilisations corporelles     
  21312 Bâtiments scolaires 5 000,00 €   
  2135 Installations générales, agencements 13 472,00 €   

  Sous-Total 21 18 472,00 €   
Opération 946 Groupe Scolaire Laurent Ballesta     
21 21312 Bâtiments scolaires 550 000,00 €   
23 238 Avances versées sur commande -550 000,00 €   

  Sous-Total Opération 945 0,00 €   
Opération 947 City Stade     
21 2128 Autres agencements et aménagements de terrains 120 000,00 €   

  Sous -Total Opération 947 120 000,00 €   
Opération n°949 Parkings du centre     
21 2151 Réseaux de voiries -59 472,00 €   

  Sous Total Opération 949 -59 472,00 €   
Opération n°950 Parking de l'Evêché     
21 2151 Réseaux de voiries 11 000,00 €   

  Sous Total Opération 950 11 000,00 €   
Opération 951 Rue du Bosquet     
21 2151 Réseaux de voiries 70 000,00 €   
    Sous Total Opération 951 70 000,00 €   

  TOTAL de la section d'investissement 517 135,24 € 517 135,24 € 
 
Approuvé à la majorité. 

Absentions (4) : SARDA Pascale, LENOTRE Jean-Marie, BONNICHON Ghislain, SOLER Sandrine. 
 
Mme SARDA et M. BONNICHON demandent d’avoir le détails des frais d’études et le détail des 
postes sur la rue du bosquet. M. SENDRA indique leur communiquer dès que possible. 

DELIBERATION N°2022-44 :  SUBVENTION EXCEPTIONNELLE – ASSOCIATION GIGEAN ARTS 
MARTIAUX (GAM) 
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Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’accorder une subvention exceptionnelle d’un 
montant de 1000 euros à l’association Gigean Arts Martiaux (G.A.M) pour l’acquisition d’un ring. 

Les dépenses relatives aux subventions sont imputées au chapitre 54, article 6574 du budget 2022. 

Il est proposé au conseil municipal : 

- d’approuver le montant de cette subvention exceptionnelle à verser pour l’exercice 2022, 

- d’autoriser M. le Maire à verser la subvention susmentionnée. Adopté à l’unanimité. 

 

DELIBERATION N°2022-45 :  MISE A DISPOSITION D’UN AGENT MUNICIPAL AU PROFIT DE 
L’ASSOCIATION AFG (CRECHE INTERCOMMUNALE) - RENOUVELLEMENT 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil que la Commune met un agent municipal, adjoint d’animation 

principal 1ère classe à la disposition de l’Association Familiale de Gigean (AFG), qui gère la crèche-
halte-garderie intercommunale Saperlipopette. 

 
Cette mise à disposition se fait dans le cadre de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale et du décret n° 2008-580 du 18 janvier 2008 relatif 
au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux. 

 
La convention actuelle conclue avec l’AFG arrive à son terme le 31 juillet 2022, il convient donc de la 

renouveler. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil : 
 
- d’approuver le projet de nouvelle convention de mise à disposition d’un adjoint 

d’animation principal 1ère classe qui prend effet à compter du 1er septembre 2022 pour une durée de 3 
ans, jointe à la présente délibération ; 

 
- de l’autoriser à signer ladite convention. 
 
Muriel BRICCO se retire pour le vote. 
 
Approuvé à l’unanimité. 
 

- DELIBERATION N°2022 -  46 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS (création de 
postes) 

 
Monsieur le Maire indique au Conseil que, conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient au Conseil Municipal de fixer les effectifs des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services y compris lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des 
emplois pour permettre des avancements de grade.  
 
L’instance collégiale chargée de la perspective de carrière des agents de la collectivité (catégories A, 
B, C) s’étant prononcée lors de la réunion du 27 avril 2022 sur les différentes propositions 
d’avancements de grades et de promotion interne définies selon les lignes directrices de gestion. 
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Suite aux inscriptions sur le tableau annuel d’avancement de grade, Monsieur le Maire précise qu’il 
convient de procéder aux modifications suivantes : 
 
- Création de postes :  
1 : adjoint administratif principal 2ème classe 35h (Services Administratifs) 
1 : adjoint technique principal 2ème classe 24h (Entretien des bâtiments) 
2 : animateur territorial : 35 h (Service enfance jeunesse promotion interne) 
 
- Vacance de postes : 
1 poste d’ingénieur territorial à temps complet (Services techniques promotion interne) 
1 poste d’attaché à temps complet (Service administratif promotion interne) 
1 poste de rédacteur à temps complet (Service administratif promotion interne) 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil d’approuver le nouveau tableau des effectifs annexé à la 
présente délibération.  
 
Annule et remplace la délibération n°2021-67. 
 
Approuvé à l’unanimité. 
 
 
DELIBERATION N° 2022-47 : DENOMINATIONS DE VOIES ET RUES – HAUTS DE LA FONTAINE 

 
En application de l’article L2121-29 du code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire 
indique que le lotissement « les Hauts de la Fontaine » sera desservi par 2 autres rues. En 
conséquence, il est proposé au conseil municipal de dénommer « impasse de la Clairette » et « rue du 
Merlot » les deux rues mentionnées ci-avant.  

Approuvé à l’unanimité 

 
 
 

- DELIBERATION N°2022 -  48 : ETAT D’ASSIETTE ET DESTINATION DES COUPES DE BOIS 
 
Vu le Code Forestier, en particulier les articles L212-2, L214-5 à 8, L214-10, L214-11, L243-1 ; 

Considérant le document d’aménagement en vigueur pour la forêt communale ; 

Considérant la proposition d’état d’assiette des coupes faites par l’ONF le 23/12/2021 pour l’exercice 
2022 

Monsieur le Maire rappelle que le document d’aménagement mutualisé 2014-2033 approuvé par la 
commune prévoyait à l’état d’assiette 2022 une coupe d’amélioration des pins sur les parcelles 44a, 
45a et 49a de la forêt communale, pour une surface totale de 8,61 ha. Pour que cette opération soit 
faisable, les communes de Balaruc les Bains, Frontignan et Vic la Gardiole sont également sollicitées 
pour les parcelles qui leur appartiennent. Seule la mutualisation des bois permet de mobiliser une 
entreprise. 

Dans ce cadre, il appartient à la commune d’adopter une délibération se prononçant sur la destination 
et le mode de vente de ces coupes. 
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Il est proposé au conseil municipal :  

- d’arrêter l’état d’assiette des coupes de l’exercice 2022, pour lesquelles l’ONF procédera à la 
désignation, comme suit :  

Parcelles : 44a, 45a, 49a.  

Volume présumé réalisable : 216 m2 

Surface à parcourir : 8,61 ha 

Type de peuplement : futaie de pins 

Coupe prévue à l’aménagement : oui 

- de donner pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tout document relatif à cette affaire. 

 

Approuvé à l’unanimité. 

 

- DELIBERATION N°2022 -  49 : DELIBERATION DE PRESCRIPTION – MODIFICATION N°2 DU 
PLAN LOCAL D’URBANISME. 

Vu les délibérations respectives du Conseil Municipal n° 2017-94 en date du 21/12/2017 reçue en 
préfecture le 27/12/2017, approuvant la révision générale du Plan d’Occupation des Sols valant 
élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU), et n°2021-59 en date du 29/06/2021 approuvant la 
modification N°1 du Plan Local d’Urbanisme, 

 
Vu le code des collectivités territoriales,  
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et suivants et les articles R. 153-20 et 

suivants,  
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L.111-6, 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il convient de modifier les règles de construction et 

de mettre en œuvre des mesures de protection durable du territoire architectural et urbain notamment 
dans le cadre des extensions de zones d’activités économiques tout en reprécisant certains grands 
principes qui s’imposeront aux opérations d’aménagement futur, 

 
A ce titre, il convient notamment de réduire l’emprise d’une servitude d’utilité publique, de déroger à 

la loi Barnier et à l’amendement Dupont en menant une étude d’entrée de ville, permettant ainsi 
d’accroître la constructibilité des parcelles le long de la RD 613 et de l’A9 au droit de l’extension de la 
zone de l’Embosque. 

 
Par ailleurs, il convient d’adapter, corriger, clarifier, simplifier et homogénéiser certaines dispositions du 
règlement, sans pour autant impacter les droits à construire du PLU initial, 

 
Les modifications envisagées dans le cadre de la présente procédure relèvent du champ d'application 

d’une procédure de modification du PLU avec mise à l’enquête publique. En application de l'article L153-
40 du Code de l'Urbanisme, le projet de modification du PLU sera notifié au Préfet ainsi qu'aux 



 
 

15 
 
 
 
 
 
 

personnes publiques associées (visées aux articles L 132-7 et LI 32-9 du Code de l'Urbanisme) avant 
sa mise à disposition du public. 

 
Le bilan de l’enquête publique sera présenté puis approuvé par le Conseil Municipal, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 
- d’approuver les prescriptions susmentionnées portant modification n°2 du plan local d’urbanisme, 
 
- d’autoriser M. le Maire à signer tout acte relatif à cette affaire, 
 
Approuvé à l’unanimité. 
 

 

 

 


